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Entre un attentat−suicide
etlerefusdu Likoud
d'accepter un Etat
palestinien, une

délégation européenne
s'estrendue enIsraël.
Compterendu d'une
visite danslaterre du

désespoir.

(rw) – 8 mai. Les répercus-
sions ducauchemarisraélo−pa-
lestinien se font déjà sentir à
l'aéroport de Bruxelles. Devant
les guichets d'embarcationd'El
Al, desjeunes gens sont postés
pour poser sur un ton sec
"quelques questions" au nom
du ministère de l'Intérieur is-
raélien: en notant que notre
groupe (une députée et plu-
sieurs journalistes) accompa-
gne une délégation parlemen-
taire européenne, leur curio-
sité s'accroît instantanément:
"Qui a organisé cette visite?
Quel en est le programme?
Quels sont les lieux précis que
vous visiterez? Qui allez−vous
rencontrer exactement?" Un
laptopest confisquétemporai-
rement pour inspection. Après
une demi−heure d'interroga-
toire, on nous laisse passer.
A Tel Aviv, même scénario,

mêmes questions, même ton
militaire. Réponse à notre
demande s'il y a un pro-
blème: "Non, c'est la procédu-
re normale."

Un Etat au−dessus
deslois
9 mai. La délégation, com-

posée de parlementaires du
Parlement européen ainsi que
de parlements nationaux aussi
bien libéraux que verts, socia-
listes ou de la gauche, part
pour Abu Dis. Par des rues
désertes à cause d'un couvre−
feu, nous arrivons dans ce
quartier de banlieue deJérusa-
lem qui est le domicile d'Abu
Ala, président du Conseil légis-
latif palestinien. Cet organe, élu
directement en 1996, devait fai-
re l'intéri mjusqu'à la création
d'un réel parlement palesti-
nien, mais le provisoire conti-
nue à durer. Abu Ala n'hésite
pas à comparer la situation de
son peuple à celle de l' Afrique
du Sud sous l' Apartheid: "Les
Palestiniens vivent danslester-
ritoires occupés comme dans
des cages. Il y a une réelle vo-
lonté de destruction d'Israël
qui se comporte comme un
Etat au−dessus des lois." Ali ma
Boumédienne, députée euro-
péenne du groupe des Verts et
initiatrice de la visite, résume
les positions qui unissent la
délégation(reconnaissancedes
deux Etats israélien et palesti-
nien dans les frontières fixées
en 1967, stopàla colonisation)
et celles qui la divisent (ques-
tion d'un boycott de produits
israéliens). A quoi Abu Ala ré-
pond: "Nous avons accepté 22
pour cent dela Palestine histo-
rique, maisle gouvernementis-
raélien veut encore les négo-
cier. Aujourd'hui, nous vivons
un désespoir i mmense." Quant
auxinitatives de boycott, il res-
te prudent: "C'est votre déci-
siondejuger si c'est utile."
Ladélégationrepart pour Ra-

mallah. Notre mini−bus passe
sans grands problèmes deux
check−points et entre dans une
ville oùles enfants peuvent fai-
re voler à nouveauleurs cerfs−
volants, même si elle est enco-
re marquée par les destruc-
tions récentes. Au quartier gé-
néral, les barricades sont en
train d'être démantelées, et on
commence àréparerles dégâts

causés par balles et explosifs.
Ensuite, audience chez un Yas-
sir Arafat qui semblefrêleet af-
faibli. Après avoir traité du
problème del'église dela Nati-
vitéà Bethléem, del'attaqueat-
tendue de Gaza, du récent at-
tentat-suicide palestinien, qu'il
condamne, il évoque les des-
tructionscommises parl'armée
israélienne à Ramallah et à Jé-
nine. Des infrastructures, ins-
tallées en grande partie avec
l'aide européenne, japonaise,
américaine ou arabe, seraient
touchées profondément. Ce
dont nous pouvons nous con-
vaincre sur place: le ministère
dela "Sécurité préventive" par
exemple, sorte de police inté-
rieure, a été complètement
détruit.
En déjeunant avec des mem-

bres du Conseil législatif pales-
tinien, nous nous rendons
compte qu'Arafat n'a pas que
des adeptes. Les "parlementai-
res" esti ment que des réformes
institutionnelles sont urgentes.
Actuellement, Arafat et son Au-
torité nationale palestinienne
peuvent gérer les territoires
sans contrôle efficace du Con-
seil législatif et même ignorer
les lois votées par lui. Mais les
critiquessont encoreplus acer-
bes vis−à−vis du gouvernement
israélien, qui refuse d'accorder
des laissez−passer aux mem-
bres du Conseil. Mis à part des
conférences−vidéo, le conseil
ne peut pas siéger. "Comment
pouvons−nous alors élaborer
des réformes, ce qui serait
notrerôle?" s'exclame un mem-
bre duConseil.

Désespoir desdeux
côtés
10 mai. Rendez−vous dugrou-

pe luxembourgeois avec un
israélien d'origine luxembour-
geoise. Guide touristique de
profession, il se fait un plaisir
de nous montrer la vieille ville
de Jérusalemet de nous expli-
quer l'histoire delaforteresse.
Nous déjeunons sur laterrasse
d'un petit restaurant dont il sa-
lue amicalement le gérant ara-
be. Quelques minutes plustard
cependant, nous sommes en-
gagé−e−s dans une discussion
sur la position à son avis "pro−
palestinienne" des Européens.
Quelle serait selon lui la meil-
leuresolution duconflit? Il ren-
voieàlalégiti mationhistorique
et religieuse de la démarche
israélienne. Mais sur un point,
nous sommes d'accord: la si-
tuation actuelle est intenable,
aussi biendupoint devue poli-
tique qu'économique, et cela
sefait sentir de plus en plus,
par exemple pour le tourisme.
"Peut−être", dit−il, " avons−nous
maintenant atteint un tel de-
gré de désespoir des deux
côtés qu'une solution politique
s'i mpose."
L'après−midi, rencontre dela

délégation européenne avec
des ONG. Par exemple le grou-
pe "Women for a just peace",
unefédération de huit associa-
tions defemmesisraéliennes et
palestiniennes qui milite pour
la paix. Leur slogan: "L'aire des
généraux est terminée, l'aire
des femmes est arrivée." Jean
Bretéché, représentant de la
Commission européenne pour
la Palestine, rend attentif au
fait quelesIsraéliens n'ont pas
le droit d'accéder aux territoi-
res palestiniens: "Ils ne sont
pas conscients de ce qui s'y
passe." Mahdi Abdul Hadi, poli-
tologue palestinien, ne mâche
pas ses mots. Selon lui, Arafat
n'est intéressé qu'à assurer sa
propre survie, l' Union euro-
péenne, aulieu de se position-
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Ecole primaireimprovisée: sous unetente au milieu des débris, des volontaires donnent des
cours auxpetits élèves. (photos: Renée Wagener)
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Del'i mpossibilité de
tendrela main

ner clairement, nefait que sou-
lager sa mauvaise conscience
endistribuant desfonds, et des
groupes comme "Women for a
just peace" n'ont pasle cran de
critiquer plus fondamentale-
ment la politique israélienne.
C'est la premièrefois aussi que
nous entendons le terme "mar-
tyre" pour décrireles attentats-
suicides. Hadi admet qu'il y a
parmi les jeunes "une concep-
tion romantique du sacrifice".
Selon lui, il s'agit du produit
d'une société sans solution po-
litique et sans message huma-
nitaire. Claudette Habesch, pré-
sidente de CaritasInternationa-
lis Palestine est exaspérée par
la politique de coopération in-
ternationale: "On nous submer-
ge de sucre et de riz aulieu de
prothèses, de médicaments ou
de bancs d'école."
Le soir nous sommesinvités

à dîner chez Nurit Peled−
Elzhanan, lauréate 2001 duPrix
Sakharov du Parlement euro-
péen. Madame Peled−Elzhanan
et son mari ont perduleur fille
dans un attentat. Ensemble
avec d'autres parents, israé-
liens et arabes, ils sont re-
groupés dans l'"Association
des parents d'enfants morts".
"Les seuls qui peuvent tendre
leur mainici, ce sont ceux qui
ont perdu un être cher," dit le
mari. Lui qui a servi comme
réserviste dans trois guerres
militeaujourd'hui pourlapaix.

Combien de mortsà
Jénine?
11 mai. La délégation part

pour Jénine, dernière étape de
la visite. En arrivant au camp
de réfugiés, enfait un quartier
bâti, nous sommes confron-

té−e−s au désastre
que les tanks israé-
liens ont laissé der-
rière eux: des mai-
sons à moitié détrui-
tes, d'autres réduites
en poussière. Nous
marchons sur des
débris à plusieurs
mètres au−dessus du
niveau ancien. Dans
ces débris écrasés,
combien de morts?
Personne nele sait à
l'heure actuelle. 150
bâti ments ont été
détruits, une septan-
taine risquent de
s'effondrer, 60 furent
brûlés par les tirs de
fusées. 1.300familles
sont sans domicile.
Mais jusqu'ici, seule-
ment vingt person-
nes mortes ont été
trouvées. Lesrespon-
sables locaux esti-
ment que des centai-

nes de personnes ont été em-
prisonnées, mais onnedispose
toujours pas de noms, et on ne
peut pas déduire de ces chif-
fres combien ont été tuées
dansl'assault. Surles mursres-
tants, les affiches avec les
"héros" delaluttearmée pales-
tinienne fleurissent. De jeunes
gens mitraillette au poing, en
jaquette militaire, l'air grave
mais confiant.
Al'hôpital de Jénine, le di-

recteur nous parle del'i mpuis-
sance de la Croix−Rouge qui a
été empêchée de faire son
travail, de l'interdiction de ra-
masser les cadavres jusqu'à
ce que la Cour suprême israé-
lienne l'autorise par un juge-
ment, de son i mpression que
l'armée israélienne a évacué
elle−même clandestinement
des corpsencamionsréfrigéra-
teurs, des stocks de médica-
ments qui attendent l'autorisa-
tion du ministère de la santé
israélien pour être délivrés. Et
il dit qu'il n'a confiance ni en
Kofi Annan ni dans le Conseil
de Sécurité de l' ONU: "Koffi
Annan n'est intéressé qu'à gar-
der son poste. Face au refus
d'Israël d'accepter la commis-
sion d'enquête, il aurait dû
démissionner."
12 mai. Retour surl'aéroport

de Tel Aviv. Anouveauuninter-
rogatoire. Cettefois−ci, nous ne
sommes plus i mpressionnés.
La jeune femme me demande:
"Est−ce quevotre opinionsurla
situationici a été changée par
cette visite?" Je lui réponds:
"Non, mais enle voyant de ses
propres yeux, tout devient plus
réel."

Guerreet paixComme l e mouvement d' une pendul e, attentats−sui ci des
pal esti ni ens et attaques ar mées i sraéli ennes alternent. Et
l es deux parti es affir ment ne réagir qu' aux vi ol ences de
l' autre. Si l e conflit i sraél o−pal esti ni en montre à l' évi dence
l' absurdité écoeurante de l a l ogi que de guerre, il se ca-
ractéri se cependant égal ement par un rapport de force très

cl air: face à une ar mée i sraéli enne effi cace et bi en équi pée, l es
capacités militaires pal esti ni ennes sont très réduites. D' aill eurs,
l a vol onté affi chée d' Arafat de négoci er, tout comme l es attentats,
ne sont que deux expressi ons contradi ctoires d' une même i m-
pui ssance à battre l' ennemi militairement. La seul e i ssue qui res-
te pour l es responsabl es pal esti ni ens, c' est de mi ser sur l e droit
i nternati onal. Et c' est, comme l e montre l' attitude désol ante du
Conseil de Sécurité face au si ège de Jéni ne, une démarche sans
garanti e aucune.
Entre−temps, mal gré l es apparences, Sharon exécute sans l e dire
ce que Nétanyahou revendi que à voi x haute: empêcher l a créati on
d' un Etat pal esti ni en. En entrant dans l es vill es de Ramall ah, de
Bethl éem et de Jéni ne, I sraël n' a pas seul ement "puni" par des
moyens en dehors de tout concept de droit des personnes i nno-
centes pour des attentats qu' ell es n' ont pas commis. En agi ssant
ai nsi, l e gouvernement Sharon est en pl us en trai n de détruire
de façon systémati que mi ni stères, stati ons de poli ce et autres i n-
frastructures i ndi spensabl es au dével oppement d' une Pal esti ne
autonome.
Manifestati on pour l a pai x à Tel Aviv, vi sites de dél égati ons i nter-
nati onal es, engagement d' ONG – quel i mpact peuvent avoir de
tel s gestes vi s−à−vi s de l a tentati on per manente de l a guerre et de
l' anéanti ssement? L' Afri que du Sud est peut−être un exempl e
qu' à l a l ongue, l a pressi on politi que et l' opi ni on publi que s'i mpo-
sent. Mai s il montre aussi que l a pai x dans l es têtes est une affai-
re de générati ons.

Lavie continue: devant une maison à moitié détruite, un
homme prépare du béton.

Surles murs des maisonssaccagées,
les affiches avecles "héros" delalutte
armée palestinienne.


